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 Règlement intérieur du CRH

Modification présentée en bureau du 17/04/14
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« Plan 40 000 » logements étudiants

Suite bureau du CRH
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Demande d’extension de compétence territoriale 
Entreprise sociale pour l’Habitat (ESH) «Coallia Habitat» 
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Demande d’extension de compétence territoriale 
de l’ESH «Coallia Habitat» 

AVIS du CRH
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Dispositif d’aide à l’investissement 
locatif intermédiaire dit «Duflot » :

Examen des demandes d’agrément 
des communes en zone B2


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Nouvel examen de la demande d’agrément 
de SAINT-QUENTIN (02)


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VILLE DE SAINT­QUENTIN

L’instruction de la demande a fait ressortir  une t ension 
modérée du marché, en lien avec  :

� baisse démographique (période 1999- 2009) ;

� public potentiel limité pour le logement intermédia ire  : 
moins de 20 % des ménages ont des revenus entre 100  et 
150 % des plafonds HLM ;

� Un niveau de vacance assez élevé dans tous les parc s de 
logements ;

� écarts de loyers très faibles entre le parc privé e t le parc 
social (globalement des prix de l’immobilier peu él evés) ;

le CRH a souhaité ajourner la décision dans l’attente  d’éléments 
complémentaires de la collectivité
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VILLE DE SAINT­QUENTIN

Éléments complémentaires produits en novembre 2013 
puis en février 2014 :

Document transmis en novembre 2013  : le PLUi de la C.A. 
relève :

« le développement de la vacance , qui atteint un niveau 
élevé à Saint-Quentin, et en particulier dans le ce ntre ; 
d’autre part, on observe une exacerbation de la con currence  
entre logements locatifs sociaux et privés en raiso n d’une 
production abondante de logements défiscalisés ».

Si le dispositif « Duflot » a vocation à soutenir l a production 
de logements locatifs, il convient néanmoins de s’a ssurer 
qu’il ne déséquilibre pas les marchés (offre/demand e) et ne 
mette pas en danger les petits investisseurs (diffi cultés de 
location, revente,etc.)  
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VILLE DE SAINT­QUENTIN

Éléments  produits le 24 février 2014 :

Présentation  d’un projet global de requalification  urbaine 
intégrant un programme qualitatif de  115 logements  sur 
la ville de Saint-Quentin. 

A noter que l’agrément dérogatoire est délivré pour  
l’ensemble de la commune et ne peut se limiter à un e 
opération spécifique.
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Nouvelle demande d’agrément 
de la commune de SALOUEL (80)


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Commune de SALOUEL

La commune de Salouël (zone B2) appartient à l'unit é urbaine 
d’Amiens. Les caractéristiques sont les suivantes :

� dynamique « démographique » négative ;

� dynamique « emploi » positive ;

� moins de 20 % des ménages ont des revenus compris e ntre 100 et 
150 % des plafonds HLM ;

� taux de logements vacants ►dans l'ensemble du parc entre 6 et 
7 % ;

   ►dans le parc social inférieur à 3% ;

  ►dans le parc financé en PLS entre 3 et 4 % 
     (avec un taux de mobilité de 10 à 20 %) ;

� écart de loyer entre le parc public et le parc privé sup érieur à 200€ 
pour un T3 (en flux comme en stock) ;

� commercialisation des logements neufs de 2010 à 2012  au prix 
moyen supérieur à 3 000 €/m²
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Examen des demandes d’agrément

Avis du CRH
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Points divers
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Le plan de rénovation énergétique 
de l’habitat
(PREH)



� Un engagement fort en Picardie :

• Le Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE) prévoit la 
réhabilitation de 13 000 logements par an dont 3 000 dans le parc 
social

La RENOVATION ENERGETIQUE DE L’HABITAT



 

� Les aides « Habiter mieux » assurent près de 60 % d u 
financement des travaux :

– Les aides bénéficient à près de 80 % à des ménages aux 
ressources très modestes (revenu fiscal de référenc e de 
26 708€ pour un couple)  

� Si le coût des travaux  est inférieur à 14 000 € pour un gain 
énergétique < à 35 %, il s’élève à plus de 27 000€ quand le gain 
est > à 50 %

� Avant travaux, ¾ des logements sont classés en étiq uettes G 
ou F. Près de 90 % gagnent au moins 1 étiquette, 23 % g agnent 
au moins 2 étiquettes

Un marché de la rénovation mieux solvabilisé



Logts
subventionnés

Surface
moyenne

Montant 
moyen 
travaux

Subvention/
logement

Propriétaires
occupants

824 105 16 995 € 9 971 €

Gains d’énergie
25 à 35 %

480 107 14 672 € 9 187 €

Gains d’énergie
35 à 50 %

232 100 16 414 € 9 803 €

Gains d’énergie
Supérieur à 50 %

112 104 28 121 € 13 678 €

Propriétaires
Bailleurs

33 91 58 909 € 20 359 €

Gains d’énergie
De 35 à 50 %

2 115 57 562 € 19 378 €

Gains d’énergie
Supérieur à 50 %

31 89 58 996 € 20 422 €

Des travaux pour quel gain énergétique ? 



  

Appel à projets 2014 DIHAL – DGCS – DHUP
« Innovation sociale dans le champ de 

l'hébergement et de l'accès au logement »

ObjectifObjectif   : Accès ou maintien dans le logement

Candidats  : Bailleurs, associations ou groupements 
d'associations, CCAS et regroupements mixtes 
d'associations et de bailleurs



  

Nature des projets :
➢ Nouvelles réponses pour des publics cibles :

• Personnes logées, souffrant de troubles de la santé 
mentale et qui présentent un fort risque de perdre leur 
logement

• Personnes réfugiées ou sous protection internationale qui 
connaissent des difficultés d'accès au logement de droit 
commun

• Personnes sortant de prison ou sous main de justice

➢ Plateformes mutualisées d'accompagnement vers et 
dans le logement

Date limite de dépôt des projets à la DDCS : 

15 septembre 2014
Appel à projet en ligne sur le site de la DRJSCS :

www.picardie.drjscs.gouv.fr
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Merci de votre attention


